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Préface

UN FRIC-FRAC


« Désormais, la société française étant ce qu'elle est devenue, les socialistes représentent l'ordre conservateur, la droite l'émancipation libérale. »

EDOUARD BALLADUR,

Dictionnaire de la réforme.





On dit que François Mitterrand en fut fort agacé. Mais que l'esthète qu'il demeure en toute occasion ne manqua pas d'apprécier. Qu'Edouard Balladur suscita alors intérêt, respect, considération. On dit même que depuis lors le Président aurait un petit « faible » pour celui qui parle le même langage subtil que lui, braconne les mêmes sentiers, ceux qui ne sont dans aucun guide.

François Mitterrand avait vu juste. La carrière politique d'Edouard Balladur a véritablement commencé en ce jour de 1992 où fut publié le Dictionnaire de la réforme 1. Auparavant, il avait déjà publié des livres, déjà occupé les plus hautes fonctions de l'Etat, de Matignon au ministère des Finances en passant par l'Elysée. Mais il n'avait été jusque-là qu'un grand commis monté en graine par la grâce de Georges Pompidou, puis de Jacques Chirac.

Avec ce Dictionnaire de la réforme, publié un an
avant qu'il ne retrouve les tapisseries fatiguées de l'Hôtel Matignon, il signe son traité d'émancipation politique. Un coup d'essai, coup de maître : la carrière d'homme politique d'Edouard Balladur débute par un magistral hold-up. Un fric-frac politique, idéologique, symbolique. En un tournemain, il ôte à la gauche ses oripeaux les plus chers, les plus anciens, les plus précieux : la « Réforme », le « Mouvement », le « Progrès ». D'un coup de baguette magique, les conservateurs passent à gauche, et les progressistes à droite. Balladur met ainsi à bas près d'un siècle d'histoire politique, qui associait tout naturellement la gauche au parti du « Mouvement », et la droite à la « Résistance ».

Edouard Balladur nous emmène dans une machine à remonter le temps : destination 1830. A cette époque, le Libéralisme représente les idéaux de la Révolution française, la Liberté, le Mouvement, la Gauche, le Progrès. L'avenir. En face, les forces crispées de l'ancienne société, émanation déjà embaumée des classes et castes condamnées par l'Histoire, s'accrochent désespérément aux vieilles solidarités collectives qui briment l'individu devenu roi. Alors, comme aujourd'hui, les vertus que réclame cette société nouvelle sont la responsabilité individuelle, la stabilité monétaire, l'Etat limité à ses fonctions régaliennes. Bienvenue dans le monde d'avant 1914! Ne caricaturons pas cependant : Edouard Balladur n'est pas de ces réactionnaires qui n'ont rien compris ni rien appris. Il sait que le libéral doit être social ou ne pas être. Il ne s'agit pas dans son esprit de revenir aux « workhouses » où s'entassaient les ouvriers anglais à l'aube de l'industrialisation. Et s'il a été tenté intellectuellement par une « privatisation » de la Sécurité
sociale, il a désormais repoussé cette tentation. Il fait partie de la grande famille des chrétiens-démocrates français qui ne sont jamais parvenus, à l'exception de la courte et catastrophique parenthèse MRP de la IVe République, à courir leur chance électorale sous leurs propres couleurs. Mais Balladur pense, comme Oscar Wilde, que ce que l'homme a devant lui, c'est son passé. Au cours du XXe siècle, l'avenir de l'homme fut son passé marxiste et socialiste. Désormais, son avenir est le passé libéral.

Edouard Balladur est un des premiers, en France, à avoir compris et clamé que le socialisme était devenu ce nouveau conservatisme, centré autour de la défense crispée des droits sociaux — les fameux « droits-zacquis » des fins de manifestations entre République et Bastille — et une théologie des Droits de l'homme qui rend l'Etat impuissant. Un syndicat de fonctionnaires et un gouvernement des juges, Blondel et Badinter, voilà les deux images emblématiques du socialisme des années go.

La social-démocratie a gagné la bataille historique de ces cinquante dernières années, reconnaît avec raison Balladur. Dès lors, le vainqueur, repu, ne songe plus à de nouvelles conquêtes, mais à conserver ce qu'il a obtenu. L'offensive contre la ligne Maginot qu'il a édifiée peut s'ouvrir...

La société est fort bien faite. L'auteur, brillant, de ce hold-up put tranquillement jouir de son butin : la réforme, c'était lui. Ce mot magique, qui signifie changement sans révolution, amélioration de la situation existante sans destruction ni table rase, ce rêve de nos sociétés revenues de tous les emballements millénaristes qui s'achèvent dans des fosses communes, il le personnifiait, le symbolisait.


Au cours d'un dîner de l'année 1992, le publicitaire Jean-Claude Boulet, de l'agence BBDP, lui avait conseillé de « capter le mot réforme ». Edouard Balladur pouvait proclamer, faraud : mission accomplie. La « réforme », c'était son bien, son magot, son trésor de guerre. Avec lui, il mènerait toutes ces batailles dont il rêvait en secret, et, qui sait? il conduirait le bateau de son destin sur les eaux calmes et sales de la Seine, de la rive gauche à la rive droite...

Mais rien n'était joué. Il devrait tout à la fois éviter les récifs d'un immobilisme de mauvais aloi et d'un réformisme échevelé. Les « droits-zacquis » l'attendaient de pied ferme; et le juge n'était pas près d'abdiquer son nouveau pouvoir. Au-dessus du Premier ministre planait l'ombre menaçante du président de la République.

Il avait confiance en lui; et en sa valeur qu'il jugeait fort grande. Balladur avait deux ans pour montrer au pays qu'il n'avait pas perdu son temps en sa compagnie. Le voyage risquait d'être agité mais révélateur : Balladur livrerait enfin sa vérité de réformateur, de politique, d'homme.



1 Fayard, 1992.







NI SANG NI LARMES


« Reste qu'un peu de lyrisme ne mes-sied pas à la réforme. »

EDOUARD BALLADUR,

Dictionnaire de la réforme.





« Le grand point, à Paris, auquel toute autre considération doit céder la place, c'est de devenir un homme à la mode, d'être parfaitement élevé sans cérémonie, aisé sans indolence, ferme et assuré avec modestie, agréable sans affectation, insinuant sans bassesse, gai sans être bruyant, franc sans indiscrétion et secret sans faire le mystérieux; savoir le temps et le lieu qui conviennent pour dire et faire toutes choses, et faire tout ce que vous faites avec air de haute condition. »

Lorsqu'en cet été 1993, Edouard Balladur parcourt les lettres de Lord Chesterfield à son fils1, que lui a obligeamment envoyées son préfacier Marc Fumaroli, il est précisément devenu ce que décrivait le grand Anglais amoureux de la France du XVIIIe siècle : un homme à la mode. Surprises de la légèreté française : les défauts sont mués en qualités, les reproches en louanges, l'aristocratique chaise à
porteurs en démocratique citrouille, la réserve hautaine en respect de l'autre, la prudence en mesure, l'anachronisme en avant-gardisme. Pourtant, Edouard est toujours le même; c'est le regard porté sur lui qui a changé; peut-être a-t-il seulement modifié l'éclairage.




« Je ne veux pas faire souffrir inutilement »

Dès l'ENA, son condisciple Antoine Veil avait apprécié la compagnie d'un « homme dominé ». De son poste d'observation de la rue de Rivoli, Jean Serisé, collaborateur du ministre des Finances d'alors, Valéry Giscard d'Estaing, avait découvert à Matignon un haut fonctionnaire à la brillante intelligence appliquée, discret, « poli comme un galet », un clone de ce Marceau Long devenu depuis lors le respecté vice-président du Conseil d'Etat. Déjà, il était tout ce que Lord Chesterfield aurait adoré, ce que ces duchesses qu'il aime tant côtoyer, apprécient; et que notre époque, criarde et tapageusement démocratique, abhorre : un délicat qui aime s'asseoir sur des coussins brodés; un jouisseur à remords qui fume le cigare, mais refuse d'être photographié, admire les jolies filles, mais craint d'être surpris, savoure d'innombrables bonbons avec une délectation contrite; un conformiste du beau monde qui glisse des glaçons dans son champagne, avec la joie canaille du pécheur transgressant une règle morale. Un catholique de la haute époque, grand lecteur de Pascal, pour qui le péché existe encore, et la contrition aussi, qui se
frappe discrètement la poitrine en reconnaissant ses fautes : « Je m'y suis mal pris », lâche-t-il alors simplement. Ou un conservateur britannique.

« Le sens de l'understatement, la courtoisie exquise, la tenue vestimentaire et une attitude sociale aussi, c'est quelqu'un de profondément libéral, avec comme tout Français un soupçon de colbertisme » : François Léotard, qui ne cache pas son plaisir de travailler avec le Premier ministre depuis mars 1993, accumule aisément les indices.

Un conservateur britannique donc. Pour le complet trois boutons de flanelle grise serré à la taille. Pour l'art souverain de la litote. Pour l'affabilité devenue seconde nature. Pour le « mon cher ami » servi à un inconnu. Pour la distinction aristocratique des manières, des goûts, de l'origine sans doute, et de la vie sociale assurément. Un conservateur britannique de la meilleure eau, mais un classique enfant d'Eton, non un baroque rejeton d'épicier, mais un Tory discret et élégant comme on n'en fabrique plus guère, même au bord de la Tamise, non un Winston Churchill au cigare ostentatoire et à l'éructation travaillée. Ou un Winston tel que l'avait rêvé sa mère, un lord poncé et verni qui n'aurait pas joué au Tintin reporter en Afrique du Sud; un homme d'Etat qui aurait seulement rétabli la convertibilité or de la livre sterling, mais n'aurait jamais promis à son peuple du sang et des larmes.




Edouard Balladur n'avait pas craint cependant de s'engager sur ce chemin escarpé :

« La situation de la France est la plus grave que le pays ait connue depuis 1945 », avait-il diagnostiqué quelques semaines avant d'arriver à Matignon. « Propos de campagne », s'était-on étonné, un rien
de tristesse dans la voix, comme on juge un homme du monde qui se laisse aller à des privautés avec une jeune fille, ou boit un verre de trop.

Edouard Balladur avait raison. L'économie française connaîtra, en 1993, son année la plus épouvantable depuis la fin de la guerre. Une situation exceptionnelle qui exigeait une politique exceptionnelle ? Autorisait, appelait même, toutes les audaces, toutes les folies, tous les chambardements?

Dans ses Dialogues sur la France, que le comte de Paris a récemment rendus publics, le général de Gaulle soliloquait ainsi avec nostalgie : « (...) Le pays est mou. Dans le drame, on peut tout faire : la décolonisation, rapatrier un million de Français d'Algérie. Il est bien difficile de faire évoluer ce pays quand l'ordre et la prospérité règnent. »

Balladur aurait donc paradoxalement de la « chance » : la récession et l'inquiétude règnent quand il arrive à Matignon. Les Français sont accablés, affolés même, à l'étonnement des observateurs étrangers qui ne jugent pas le pays en si piètre état. Mais, depuis le début de l'année 1992, le chômage a allongé son pas. Il s'étend comme une épidémie de peste. Jeunes ou vieux, hommes ou femmes, ouvriers ou cadres, ils ne meurent pas tous, mais tous en sont frappés. Alors, le peuple, effaré, chasse ses mauvais démons et retourne prier auprès de ses anciens maîtres. Il y a dans la défaite socialiste aux élections législatives, et son ample rigueur, une quête rédemptrice : « Seigneur, nous avons beaucoup péché, pardonnez-nous! » Avec son onction de prélat, sa politesse surannée, sa raideur d'un autre monde, d'un autre temps, d'avant 68 à tout le moins, Edouard Balladur était le personnage idéal pour administrer toutes les
pénitences qu'une population contrite s'apprêtait à subir, la tête basse et la foi au cœur. C'est sans doute une des raisons de sa popularité irréelle des premiers mois, comme si ce vieux peuple catholique aimait toujours avec passion son rédempteur, Pétain en 1940, de Gaulle en 1958. Il peut tout se permettre, le thaumaturge suprême; ces changements radicaux qu'une société prospère rejette d'une main molle de satrape alangui, il peut les imposer à ce moribond qu'est soudain devenue la France : la métamorphose de la fiscalité, le transbordement des modes de financement de la Sécurité sociale, l'implacable rigueur de gestion des comptes publics et sociaux, il peut célébrer la nuit du 4 Août des avantages acquis, des petits et grands privilèges, des égoïsmes et corporatismes poussiéreux. Une Révolution accouchée aux forceps, mais dont la douleur est occultée par celle bien plus grave, et immédiatement perceptible, des milliers de faillites et dizaines de milliers de chômeurs qui s'amoncellent mois après mois, selon la technique éprouvée de ces infirmiers militaires d'antan qui claquaient si fort la fesse du malheureux conscrit, que celui-ci ne sentait plus la pointe de la piqûre. Alors, l'action a pour ressort l'inquiétude et le verbe pour arme. Le politique emporte, transporte, reporte. Les sacrifices d'aujourd'hui font les rétablissements de demain et les félicités d'après-demain. Les médiocres préoccupations individuelles sont noyées dans l'exaltation lyrique du collectif, de la Nation, de la France éternelle, qui reviendra de l'abîme où elle a manqué de mourir, plus forte, plus grande, plus généreuse.




Mais Edouard Balladur a adopté le comportement exactement inverse. Les Français sont
inquiets, il les rassure. Il ne dissimule pas l'ampleur de la récession, mais n'emploie pas les « grands » mots qui terrorisent. Il ne promet ni « le bout du tunnel », ni « le sang et les larmes » pour l'atteindre. Les études d'opinion, les sondages, qu'il a lus et relus avec le plus grand soin depuis son départ de la Rue de Rivoli en 1988, sont formels : les gens en ont assez qu'on leur parle de la crise : vingt ans déjà... Ils ne croient plus aux remèdes miracles, aux « révisions déchirantes » qui « ouvrent des perspectives nouvelles ». Balladur ne sera donc pas le grand tourmenteur, mais le super-tranquillisant.

« Quand on a un grand malade, on ne commence pas par le trépaner, on attend que la fièvre baisse », résume Nicolas Sarkozy à l'aide d'une de ces métaphores médicales qu'il affectionne. Et le Premier ministre confirme le diagnostic : « Je ne veux pas faire souffrir les gens pour le plaisir. Moi, je préfère dire aux gens : il faut être sérieux et faire des efforts. J'essaie qu'ils ne souffrent pas. »

Les Français ont besoin de protection; il les protégera. Ils en ont « marre qu'on leur parle de la crise »; il ne leur en parlera plus. Ils ne veulent pas être bousculés; il ne leur tiendra pas un « langage brutal ». D'ailleurs, il « préfère convaincre ». Commentaire du docteur Léotard :

« Dans l'année qui a suivi son arrivée à Matignon, Balladur aura joué le rôle d'un antidépresseur. »




C'est qu'Edouard Balladur craint par-dessus tout de susciter un « sentiment de révolte » contre lui, sa majorité, qui sait l'Etat?

« Il ne faut pas exciter les gens en leur disant : je vais vous faire souffrir. Après tout, la valeur suprême n'est-elle pas la liberté? Quand je suis
arrivé, il n'y avait plus un franc pour les CES (contrats emploi solidarité). Qu'est-ce qu'il fallait que je dise : du sang et des larmes, je suis Churchill, plus un franc pour les CES, tout le monde au chômage? »

Alors, pas de « choc psychologique », de réforme imposée brusquement, de « table rase du passé » et de « nouvelle ère », d'adversaire diabolisé, dont on défait l'horrible besogne. D'emblée, Edouard Balladur enfermait sa capacité de changement dans le bocage du consensus. Où notre pays, rappelle Valéry Giscard d'Estaing, a l'habitude de s'enliser :







« Je me souviens quand j'étais jeune député, à la fin de la IVe République. J'étais à la Commission des lois. On mettait là ceux qui ne comptaient pas. On a essayé de faire la réforme de la Constitution. C'était pathétique. On cherchait l'accord de tout le monde. On n'y est jamais parvenu. »

Pour tous ceux qui, comme Giscard, considèrent que la réforme, en France, suppose « rapidité et choc », et par-dessus tout « antagonisation », la messe est dite. Tous ceux au contraire qui, comme Michel Rocard, fuient comme la peste la réforme à la française « par la loi et le conflit », tous ceux qui estiment qu'il ne sert à rien de faire un grand pas en avant s'il faut ensuite, devant l'incompréhension du pays, reculer de deux ou trois petits pas, sont ravis : Edouard Balladur est membre de droit de leur club.

Prenant soin de ne pas « ajouter la crise à la crise », évitant toute provocation politique à l'égard de François Mitterrand, Edouard Balladur conduit une cohabitation selon son cœur, cordiale et tranquille.
N'attaquant jamais le monarque, il est à même de restaurer l'Etat, compromis, dans les dernières années du règne socialiste, par les « affaires » et le désabusement las de ses plus grands serviteurs. Même si Marie-France Garaud le chipote volontiers, « Il est aux socialistes ce qu'a été Messmer à Chaban. Il a restauré l'image du gouvernement, pas de l'Etat », les élus locaux lui savent gré d'avoir « rétabli la parole de l'Etat » et les Français, sa dignité quelque peu malmenée.

Mais cette restauration est d'essence conservatrice. En refusant la réforme-bataille, l'offense symbolique au Prince, Edouard Balladur s'est coulé dans le moule du septennat mitterrandien. Même si dans le détail de telle ou telle mesure, dans l'énoncé de telle ou telle loi, il détricote avec habileté l'ouvrage de Michel Rocard ou de Pierre Bérégovoy, il ne peut contredire le « sens » symbolique donné au septennat par le président de la République qui est, dans le système voulu par les institutions de la Ve République le « fabricant de mythes » national. Ainsi, en 1983, les socialistes n'ont-ils pu changer de politique qu'en invoquant l'argument de la « parenthèse » qui, une fois refermée, aurait permis de renouer les fils de la parole sacrée de mai 1981. Il est vrai que le « sens » donné à son second septennat par François Mitterrand est moins impératif que le premier; la « Lettre aux Français », moins catégorique que les « 110 propositions »; et la vacuité de son message plus cruellement ressentie que sa teneur. Ne caricaturons pas cependant. Alors qu'il s'apprêtait à cohabiter une seconde fois avec ses adversaires, François Mitterrand a dégagé l'essentiel cahier des charges
de sa gangue d'habile ambiguïté : Maastricht et les acquis sociaux.

Dès le lendemain du référendum du 20 septembre 1992, les collaborateurs de l'Elysée avaient pris langue avec ceux d'Edouard Balladur pour lui confirmer que les résultats du scrutin, et son attitude personnelle en dépit de l'hostilité massive de son mouvement, faisaient de lui, si Jacques Chirac s'obstinait à refuser de retourner pour la troisième fois à Matignon, l'homme de la situation. Et, lorsqu'au début de l'année le président de la République ajoutera comme nouvelle condition la « préservation des acquis sociaux », Edouard Balladur ne se battra que mollement. A cette occasion pourtant, François Mitterrand réglait à blanc, et à son profit, la querelle politico-juridique, jamais complètement vidée, du 14 juillet 1986, lorsqu'il avait refusé de signer une ordonnance de privatisation au nom de la défense de l'intérêt national. Cette fois, il prévenait en termes voilés qu'il invoquerait la « sauvegarde des acquis » contre toute remise en cause du système de protection sociale français. Mais d'avance Balladur avait renoncé aux ordonnances; et la majorité massive que lui donneront les élections de mars 1993 lui permettra de n'en point souffrir. D'avance aussi, il avait décidé de ne pas toucher sérieusement aux « avantages acquis », même s'il se rendait bien compte qu'en fermant cette autre porte, Mitterrand interdisait à son futur gouvernement d'utiliser les deux moyens essentiels d'adaptation dans une économie-monde : la monnaie ou/et les charges sociales.






Grands desseins et petits calculs

Le « Grand Soir » était définitivement remis à plus tard. Pourtant, les plans « révolutionnaires » ne lui avaient pas manqué. Dans les premiers mois de l'année 1993, Alain Madelin avait transmis à Edouard Balladur une note intitulée « Action Blitzkrieg ». Elle reposait sur deux principes : diminution massive des taux d'intérêt et dynamitage de notre fiscalité vermoulue, avec un impôt sur le revenu limité à quelques tranches, dont le taux le plus élevé ne dépasserait pas 30 %. Un « choc psychologique », comparable à ceux qu'avaient provoqués, au début des années 80, Ronald Reagan et Margaret Thatcher, qui devait redonner confiance, enthousiasme, et finance, aux couches les plus dynamiques du pays. Aussitôt installé à Matignon, Edouard Balladur reçoit une nouvelle missive du ministre des Entreprises et du Développement économique. Le directeur de cabinet de Matignon, Nicolas Bazire, donne une exacte mesure de l'intérêt qu'y a porté Edouard Balladur :

« Madelin a écrit des notes à ce sujet, oui, mais pas comme ministre, comme Alain Madelin qui écrit au Premier ministre. Il n'y a pas eu de plan au sein du gouvernement. Le Premier ministre en a discuté avec lui, c'est tout. Il ne faut pas surestimer cela. Madelin, quand il a des idées, écrit au Premier ministre. Les autres gèrent leur département ministériel. »

Pas de plan donc. Rien de formel, d'officiel, mais de libres conversations. Libres de tout engagement. Comme avec René Monory. Le président du Sénat
a, lui, des intentions précises sur le chômage des jeunes. Dès avant mars, il les a confiées à celui qu'on n'appelait encore que « Monsieur le ministre d'Etat ». Supprimez la moitié de leurs charges sociales à tous les patrons qui prendraient, pour deux ans, des jeunes en formation, lui suggère l'ancien garagiste. Ceux-ci seraient payés au Smic, mais ne cotiseraient pas. Pour colmater la baisse des recettes de la Sécurité sociale, le ministre des Finances de Raymond Barre recommande une hausse d'un point ou deux de TVA.
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